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PLAN DE TRAVAIL DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION
ET DE PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES MIGRANTES,
Y COMPRIS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET LEURS FAMILLES
(Présenté par le Secrétaire général de l'Organisation des États Américains)
I. Introduction :
Comme c'est le cas dans d’autres régions du monde, la migration dans le Continent américain a connu une augmentation considérable durant ces dernières décennies, transformant de ce fait la plupart des États du Continent en des pays d’origine, de transit et d’accueil de migrants. La conséquence de ceci est que la migration est devenue, particulièrement du point de vue de la réglementation de ce phénomène et de la protection des droits humains des migrants, un thème prioritaire dans l’agenda de l'Organisation des États Américains.
Les principales actions menées par l'OEA en matière de migration sont axées sur la protection des droits humains des migrants par l'intermédiaire du Bureau du Rapporteur spécial de l’Organisation et du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles (le « Programme »).  Cette initiative répond à la préoccupation exprimée par l'Organisation et ses États membres (pays d’origine, de transit et d’accueil de migrants), désireux de prendre des mesures concrètes pour garantir la protection et le bien-être de ce groupe de personnes. C’est dans le but de contribuer à améliorer une situation préoccupante dans le Continent que le Programme concentre ses interventions sur des actions concrètes par le biais desquelles l'OEA et ses États membres, ainsi que d'autres organisations internationales et des organisations de la société civile, peuvent aussi contribuer à garantir les droits de la personne.   
En vertu de l’article 113 de la Charte de l'OEA, le Programme a chargé le Secrétaire général d’établir le présent Plan de travail pour organiser et lancer les activités précises confiées aux organes, organismes et entités relevant de son autorité. Après une synthèse des antécédents et des objectifs du Programme, le présent Plan de travail établit les modalités selon lesquelles il sera donné suite au Programme et en fonction desquelles les divers secteurs du Secrétariat général organiseront les activités et soumettront ces dernières à un calendrier d’exécution.
II.
Antécédents:
A.
Sommets des Amériques:
Le Programme est issu du Premier Sommet des Amériques, dont le Plan d’action stipule que les chefs d’État et de gouvernement confirment leur engagement de «…garantir la protection des droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles». 

Lors du Deuxième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré la nécessité de « protéger les droits des travailleurs migrants et de leurs familles » et ont souscrit une série d'engagements en faveur de la mise en œuvre des instruments internationaux des droits de la personne applicables aux migrants et ce, conformément à l’ordre juridique interne de chaque pays.
De même, ils ont réaffirmé le droit souverain de chaque État en la matière et la nécessité d’adopter les mesures suivantes : offrir aux travailleurs migrants la même protection octroyée aux travailleurs citoyens du pays d’accueil en matière juridique ; faciliter le paiement intégral des sommes dues aux travailleurs une fois de retour dans leur pays et permettre à ceux-ci d'organiser le transfert de leurs effets personnels ; reconnaître les droits de citoyenneté et de nationalité des enfants de tous les travailleurs migrants pouvant se prévaloir de tels droits, ainsi que tous autres droits qu'il pourraient avoir dans chaque pays ; encourager la négociation d'accords bilatéraux ou multilatéraux sur le rapatriement des avantages de sécurité sociale revenant aux travailleurs migrants ; protéger tous les travailleurs migrants et leurs familles, en faisant appliquer la loi et en lançant des campagnes d'information pour éviter qu'ils ne soient victimes d'exploitation et d’abus en raison de trafic illicite de personnes ; empêcher les abus et les mauvais traitements infligés aux travailleurs migrants par des employeurs ou des autorités chargées de l'application des politiques en matière de migration et du contrôle des frontières ; encourager et promouvoir le respect de l'identité culturelle de tous les migrants. 
De même, lors du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu « les contributions culturelles et économiques des migrants aux sociétés qui les accueillent ainsi qu'à leurs communautés d'origine » et se sont engagés à « assurer le respect de la dignité des migrants, un traitement humain et des protections juridiques appropriées, la défense des droits de la personne ainsi que des conditions de travail saines et sécuritaires. » Ainsi, c’est le Troisième Sommet des Amériques qui a porté les chefs d’État et de gouvernement à déclarer la nécessité d’établir, dans le cadre de l'OEA, un programme de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles.
Dans ce contexte, ils ont reconnu la nécessité de renforcer « les mécanismes de coopération hémisphérique pour répondre aux besoins légitimes des migrants et adopter des mesures efficaces contre le trafic de personnes ». Aux termes du Plan d’action de ce Sommet, ils ont réaffirmé les engagements souscrits en matière de protection des droits humains des migrants par le renforcement de la « coopération entre les États pour aborder, avec une orientation globale, objective et de long terme, les manifestations, les origines et les incidences des migrations dans la région » ; et pour promouvoir « la reconnaissance de la valeur d’une coopération étroite entre les pays d’origine, les pays de transit et les pays de destination, afin d’assurer la protection des droits de la personne des migrants. » D’autre part, ils se sont engagés à « …se lancer dans la coopération et l’échange d’information les plus vastes possibles entre les États au sujet des réseaux de trafic illicite, en organisant, notamment, des campagnes préventives sur les dangers et les risques auxquels se trouvent confrontés les migrants, en particulier les femmes et les enfants qui, souvent, peuvent être victimes d’un tel trafic, en vue d’éliminer ce crime. »  Enfin, ils ont réaffirmé la nécessité de créer des « liens avec les processus sous-régionaux… afin d’échanger des informations sur le phénomène des migrations et de promouvoir la collaboration avec des organisations internationales spécialisées.»
À l'occasion du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont souligné l’importance de la coopération entre les pays d’origine, de transit et d’accueil pour assurer la protection intégrale des droits humains de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, la défense des droits humains et des conditions de travail sûres et salubres pour les migrants, enfin l'adoption de mesures efficaces contre la traite des personnes.
Enfin, par la Déclaration du Quatrième Sommet des Amériques, ils ont adopté des mesures visant à « créer du travail pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique » et, par le Plan d’action du même Sommet, ils ont réaffirmé ces engagements importants en matière de droits humains des travailleurs migrants.
B. Assemblée générale :
Conformément aux recommandations des chefs d'État et de gouvernement adoptées lors des Sommets précités, l'Assemblée générale de l'OEA a souscrit d’importants engagements en matière de droits humains des migrants. Le dispositif de la résolution AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03) intitulée « Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles » charge le Conseil permanent d’entreprendre l’élaboration d'un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants aux fins d’approbation, sur la base du projet présenté par la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CP/CAJP-2038/03).  

Le dispositif de la résolution AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04) de l'Assemblée générale portant le même titre charge le Conseil permanent de reconduire le mandat du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques chargé d’élaborer le Programme interaméricain afin qu’il mette au point la proposition de Programme interaméricain, sur la base du projet présenté par la CIDH et des propositions formulées par les États membres et des organismes spécialisés et autres entités conformément au mandat issu du Troisième Sommet des Amériques.
C. Groupe de travail :
En vertu des mandats issus de l'Assemblée générale, la Commission des questions juridiques et politiques a mis en place, en janvier 2004, le Groupe de travail sur les migrants auquel elle a confié l’élaboration du Programme interaméricain. Le Groupe de travail a été présidé par M. Eduardo Acevedo Díaz, Représentant suppléant de l'Argentine, qui a fondé les travaux du Groupe, d’une part, sur un premier projet déposé par la Commission interaméricaine des droits de l'homme (document CP/CAJP-2038/03) et, d’autre part, sur les commentaires et les propositions des États membres, des organismes spécialisés et d’autres entités.  

Par ailleurs, conformément aux résolutions précitées, le Groupe de travail a organisé une réunion spéciale pour obtenir des éléments d’information et recueillir des suggestions qui contribueront à l’élaboration du Programme. Cette réunion s’est déroulée entre septembre et octobre 2004 et ses conclusions et recommandations (rassemblées dans le document CAJP/GT/TM-16/04) ont été incorporées au texte du Programme.  

Au cours du mois de mai 2005, le Groupe de travail a achevé ses travaux en donnant la touche finale à une proposition de Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants (document CAJP/GT/TM-24/05 rev.7) qui a été présentée au Conseil permanent de l'Organisation en mai 2005 puis approuvé par cet organe, lequel a soumis ensuite la proposition à l'Assemblée générale.
D. Approbation du Programme :
Le 7 juin 2005, en vertu du dispositif de la résolution AG/RES.2141 (XXXV-O/05), la Trente-cinquième Session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à Fort Lauderdale (État de Floride) a adopté le Programme de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles.
Par cette même résolution, l'Assemblée générale a lancé l’exécution du Programme et convoqué la première réunion annuelle de la CAJP pour recevoir les rapports respectifs sur les activités menées en appui au Programme, mettre en commun et concevoir les pratiques optimales en matière de migration ainsi que de nouvelles propositions devant être incorporées au texte du Programme. De plus, elle a demandé aux organes, organismes et entités de l'Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels adressés à l'Assemblée générale des informations sur les efforts consentis pour mettre en œuvre les activités énoncées dans ce Programme. 

III. Objectifs et structure du Programme :
A. Objectifs du Programme :
L’objectif principal du Programme est d’encourager l’élaboration de politiques d’intérêt national, de lois et de pratiques optimales visant la protection des droits humains des migrants.  Le Programme encourage également des actions de coopération et l’adoption de pratiques optimales par le biais d’actions concrètes dans les travaux des organes, organismes et entités de l’OEA et par la mise en relation de ces activités avec les avancées réalisées dans les États membres, les organisations multilatérales et les organisations de la société civile.  

Le Programme établit également une série d’objectifs précis pour la protection des droits humains des migrants. Ces objectifs vont de l’échange des meilleures pratiques et de la coopération entre les pays d’origine, de transit et d’accueil jusqu’aux actions menées en réponse aux attentes particulières des groupes vulnérables de migrants comme les enfants, les femmes, les populations autochtones, etc.).
B. Structure du Programme :
Les recommandations issues du Programme consistent en 33 activités précises à entreprendre dans les différents secteurs du Secrétariat général. Ces activités, conçues de sorte à promouvoir l'adoption de politiques d’intérêt national et de pratiques pour la protection des migrants, ont une grande portée puisqu’elles comprennent la diffusion d’information sur la législation existante et des actions concrètes de promotion des droits humains de ce groupe. 

Les acteurs de l'Organisation dont il est fait précisément mention dans le Programme sont : la Commission interaméricaine des droits de l'homme ;  la Commission interaméricaine des femmes ; l’Institut interaméricain de l’enfance ; l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement ; le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie ; le Secrétariat au processus des Sommets des Amériques ; le Département de la promotion de la démocratie (DPD) ; le Département des questions et services juridiques ; l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS). Il importe de signaler que la restructuration du Secrétariat général a changé la structure et/ou la dénomination de ces secteurs, d'où la nécessité désormais d’élaborer une nouvelle version du Programme.*
En outre, le Programme recommande plus de cent activités additionnelles à trois autres groupes d’acteurs : les États membres de l'OEA, les organisations multilatérales et régionales et les organisations de la société civile.
En ce qui concerne la mise en application du Programme, ce dernier prévoit un mécanisme de suivi y relatif exigeant que les différents secteurs du Secrétariat général et les États membres soumettent à la considération de la CAJP un rapport sur les actions menées chaque année au titre du Programme. 

De plus, le Programme prévoit la tenue d’une Réunion annuelle extraordinaire pour échanger les meilleures pratiques, des informations et de nouvelles propositions susceptibles d’y être incorporées, ainsi que le déroulement de réunions bisannuelles d’experts qui formuleront des recommandations sur la question des migrants aux Sommets des Amériques. 

IV. Suivi :
A. Plan de travail :
Le suivi de la mise en œuvre du Programme a été confié au Secrétaire général qui est chargé d’élaborer, de présenter et d’actualiser le présent Plan de travail pour planifier et exécuter les activités programmatiques et réaliser les objectifs poursuivis à ce titre.
B. Réunions annuelles de la CAJP :
Dans le but de garantir l’exécution de ses activités, le Programme a établi un mécanisme de suivi aux termes duquel les différents secteurs du Secrétariat général et les États membres sont tenus de soumettre un rapport à la considération de la CAJP sur les actions menées chaque année au titre du Programme.
C. Sommets des Amériques :
En sus de ses réunions spéciales annuelles, la CAJP convoquera des réunions d’experts chargés d’évaluer la mise en œuvre du Programme et tiendra des réunions d’experts tous les deux ans pour soumettre ses recommandations sur la question des migrants aux Sommets des Amériques. Dans le cadre de leurs travaux, ces réunions d’experts tiendront compte des contributions qu’apporteront les organes, organismes et entités de l’OEA ainsi que les États membres ; les conclusions des réunions spéciales convoquées chaque année par la CAJP alimenteront également ces travaux. 

IV. Activités du Secrétariat général :
Le Programme confie aux différents secteurs du Secrétariat général de l'OEA l’exécution de 33 activités spécifiques, destinées à assurer la protection des droits humains des migrants. Parmi ces activités figurent l’examen et la diffusion des lois nationales en matière de migration, l’échange d’information et l’assistance technique en matière de droits de la personne avec des organismes d’État et des fonctionnaires, l'élaboration de programmes visant à protéger les femmes et les enfants migrants, l’étude de la participation des migrants au processus politique et l’échange des meilleures pratiques entre les diverses parties prenantes de ce Programme.  

A. Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) :
1. Activités confiées au titre du Programme :
Au titre du Programme, la Commission interaméricaine des droits de l'homme et le Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et leurs familles de cet organe sont chargés d’exécuter quatre activités précises :
· Exécuter des actions de promotion du Système interaméricain de défense des droits de la personne en mettant l'accent sur les droits humains des migrants et de leurs familles, notamment en utilisant la page Web de la Commission à ces fins.
· Faciliter l’échange d’information et l’entraide technique en matière de droits de la personne et de législation sur les migrations avec des organes publics, des fonctionnaires, les organes, organismes et entités de l'OEA, des organisations multilatérales et des organisations de la société civile.
· Offrir aux organisations qui proposent des programmes d’assistance juridique gratuite aux migrants et à leurs familles une formation sur les garanties de procès équitable dans les procédures relatives aux migrations et en matière de recours au Système interaméricain de défense des droits de la personne.
· Offrir une formation aux fonctionnaires des pays d’origine, de transit et d’accueil sur la protection consulaire apportée aux migrants en vertu de la Convention de Vienne sur les relations consulaires en tenant compte de l'information, de la notification, de la communication et de l’assistance consulaire offerte aux migrants.
2. Activités réalisées :
· Au cours de l’année 2005, le Bureau du Rapporteur a réalisé puis distribué un cédérom contenant des rapports thématiques et d'autres rapports sur les missions effectuées et la jurisprudence au sein du Système interaméricain. 
· Depuis 2005 jusqu’à date, le Bureau du Rapporteur spécial a reçu un nombre croissant d’alertes sur la situation des victimes de la traite des personnes, qui dans plusieurs cas, sont en situation de servitude domestique, d'exploitation à des fins sexuelles et sont contraints aux travaux forcés. 
· Durant la même période, le Bureau du Rapporteur a accordé une attention particulière aux thèmes essentiels comme le trafic de migrants et la traite des personnes, ainsi que les incidences de la guerre contre le terrorisme sur le contrôle des migrations et sur la situation des travailleurs migrants dans la région. Le Bureau du Rapporteur a également examiné les effets des nombreuses catastrophes naturelles dont a été victime le Continent américain comme celles qui se sont abattues ces deux dernières années sur Haïti, le Sud des États-Unis, l’Amérique centrale et le Sud du Mexique, ainsi que les effets de ces phénomènes sur la migration vis-à-vis du développement inégal entre les régions et pays et de certaines crises politiques et économiques survenus dans la région. D’autre part, certains développements importants sont apparus en matière de migration dans le Cône Sud, notamment l'entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur la migration en Argentine et la promulgation de réformes constitutionnelles au Chili. 
· Ces deux dernières années, la CIDH a approfondi ses connaissances sur certains aspects concrets de la situation des travailleurs migrants et de leurs familles dans la région. À l’occasion de la 123e Session ordinaire tenue en octobre 2005, trois autres audiences thématiques ont eu lieu, au cours desquelles certaines questions portant sur les travailleurs migrants et leurs familles ont été discutées. Durant l’une de ces audiences, le phénomène de la traite des personnes dans les Amériques a été évoqué, l’accent étant mis sur les déficiences et les failles dans l'élaboration de normes pour prévenir et sanctionner ce délit. À cette occasion, la Commission a exhorté les États membres à élaborer, tout en respectant les droits de la personne, des politiques intégrées et des normes visant à prévenir et à sanctionner la traite des personnes.   De plus, la CIDH a tenu une audience thématique dont l'objectif était de recueillir des informations sur la situation des communautés haïtiennes et dominicano-haïtiennes en République dominicaine. Enfin, durant ladite session, la Commission a reçu des rapports relatifs à la situation de certains migrants et migrantes employés au service de fonctionnaires diplomatiques et de fonctionnaires internationaux, particulièrement à la lumière de leur vulnérabilité juridique en raison du recours abusif à l’immunité dont jouissent leurs employeurs.
· En mars 2006, la CIDH a tenu des audiences sur la situation résultant de la Loi générale de migration de la République dominicaine et sur celle des travailleurs migrants au Costa Rica.  
· Durant la Session extraordinaire qui s’est déroulée à Guatemala en juillet 2006, la Commission interaméricaine a reçu des informations sur les accords de libre échange et les droits de la personne en Amérique centrale, qui ont également des répercussions sur les migrations.
· Parallèlement, le Bureau du Rapporteur spécial a poursuivi ses relations de collaboration et a continué d’examiner les plaintes et les requêtes déposées en vue de l’obtention de mesures conservatoires en faveur de travailleurs migrants. 
· En raison de l’intérêt particulier exprimé par plusieurs États membres, le Bureau du Rapporteur a décidé d’étudier, dans son Septième Rapport annuel pour 2005, la question de l'obligation de protection et de garantie des droits de la personne par les États d’origine des travailleurs migrants. Le Bureau du Rapporteur a réussi à démontrer que, souvent, la protection ou la violation d’un droit est tributaire de l’action célère et efficace de la représentation diplomatique ou consulaire auprès des autorités du pays dans lequel se trouve le travailleur migrant. 
· Entre le mois d'août 2005 jusqu’à la fin 2006, le Bureau du Rapporteur spécial n’a pas disposé des fonds supplémentaires nécessaires à l’exécution de ses activités et c’est la raison pour laquelle l’intensité de ses travaux s’est trouvée diminuée. En novembre 2006, un don important du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela a été reçu. Le Bureau du Rapporteur a souligné l’importance de cet appui et espère que l’intérêt exprimé par d’autres États et organisations se traduira par d’autres contributions financières.
· Entre autres, cet appui financier a permis au Rapporteur de participer, à la fin du mois de novembre 2006, et à titre de représentant de la CIDH, à l’atelier intitulé « Travailleurs migrants : Protection de leurs droits du travail et programmes axés sur le marché du travail ». Cette activité a eu lieu à Ottawa (Canada) et a été organisée par la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT). L’atelier avait pour objectifs, entre autres, l’incitation au dialogue et à la coopération entre les ministères du Travail dans les Amériques en matière de promotion des droits du travail des travailleurs migrants et sur les processus mis en œuvre par les États en matière de migration, conformément à leur ordre juridique interne, l’échange de données d’expériences et de programmes de promotion et de protection des droits du travail des travailleurs migrants et des programmes axés sur le marché du travail, une emphase particulière étant mise sur le programme pour les travailleurs saisonniers au Canada, enfin, l’identification des enseignements tirés de ces expériences et les lignes directrices des actions à prendre en la matière dans le Continent américain. 
3. Activités planifiées :
Au cours de la session ordinaire de la CIDH qui se déroulera en février et mars 2007, les membres de cette Commission établiront le plan d'exécution des activités que le Bureau du Rapporteur réalisera avec les ressources financières reçues. Entre autres, les activités suivantes ont été prévues :
· Désignation d’un spécialiste en droits des travailleurs migrants qui sera chargé de réaliser des études sur la question et d'appuyer l’examen à caractère juridique des plaintes, des affaires et des requêtes de mesures conservatoires déposées devant la CIDH.
· Actualiser la page électronique du Bureau du Rapporteur spécial.
· Organiser des séminaires, ateliers et activités de promotion pour diffuser les connaissances acquises en matière de droits des travailleurs migrants et de leurs familles.
· Participer, en qualité de représentant de la CIDH, aux activités indiquées au point antérieur.
4. Calendrier d’exécution :
L’engagement du spécialiste est prévu pour le premier semestre 2007.
Le calendrier d’exécution des autres activités dépendra des priorités qu’établira la CIDH au cours de sa prochaine session.
B. Commission interaméricaine des femmes (CIM) :
1. Activités confiées au titre du Programme :
Au titre du Programme, le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes est chargé d’exécuter cinq activités précises :
· Mener des investigations sur la migration féminine et ses incidences sur la structure familiale, le marché du travail et le contrôle des migrations, entre autres.
· Mener des politiques et exécuter des programmes visant à protéger les femmes migrantes et leurs familles, en particulier les femmes chefs de ménage, et à lutter contre la violence faite aux femmes.  
· Promouvoir la mise en œuvre des résolutions de la CIM et de l'Assemblée générale de l’OEA sur la traite des personnes. 
· Recommander la ratification par les États de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses protocoles facultatifs, et du Protocole facultatif à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants. 
· Impulser des mécanismes pour le retour en sécurité et la réintégration des victimes de la traite des personnes et des procédures spéciales pour la protection des mineurs victimes de la traite.
2. Activités réalisées :
La première activité que le Programme confie à la CIM est la réalisation d'investigations sur la migration féminine et ses incidences sur la structure familiale, le marché du travail et le contrôle des migrations, entre autres. Malgré le manque de ressources humaines et financières nécessaires à la réalisation d’investigations proprement dites, la CIM a accompli son mandat en effectuant des recherches sur les travaux et les investigations réalisés par d’autres organismes.
La CIM a trouvé des documents contenant les conclusions de recherches et d’autres documents issus de forums internationaux récents sur l’aspect sexospécifique des migrations, documents établis par des organismes comme la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL), l’Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme (INSTRAW) et la Commission de la condition de la femme des Nations unies (CSW). Étant donné que ces documents sont appelés à contribuer à la réalisation des objectifs de parité hommes-femmes du Programme interaméricain sur les migrants, un exemplaire de ces documents, ainsi que les informations permettant de les localiser, a été remis au président de la Commission des questions juridiques et politiques lors de la réunion spéciale tenue au siège de l'OEA le 16 mars 2006 pour examiner ledit Programme.
L'autre activité confiée à la CIM est liée à la migration et la traite des personnes, une question que la CIM a mis en rapport avec ses travaux en matière de traite des personnes et de violence fondée sur le sexe. Après la restructuration du Secrétariat général, le Coordonnateur chargé de la traite des personnes, qui a été assigné à la CIM dès le début, a été transféré à la Section de la traite des personnes du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA. Par conséquent, pour exécuter les activités qui leur ont été confiées dans ce domaine, la Section de la traite des personnes et la CIM devront coordonner leurs actions en vertu des mandats confiés antérieurement par l'Assemblée générale de l'OEA et l’Assemblée des Déléguées de la CIM.
3. Activités planifiées :
Le Plan de travail adopté par l'Assemblée des Déléguées de la CIM pour la période 2006-2008 réitère le mandat confié à la CIM consistant, entre autres, dans la mise au point de politiques et de programmes pour la protection des femmes migrantes et de leurs familles, en particulier les femmes chefs de ménage, et pour la lutte contre la violence faite aux femmes. De plus, le Secrétariat permanent continuera ou lancera, selon qu’il échet, l'exécution des autres tâches confiées au titre du Programme sur les migrants et ce, en consultation avec les Déléguées titulaires, et il continuera également d’apporter son concours technique en matière de parité hommes-femmes aux organes compétents de l'OEA impliqués dans la question de migration. La Commission entend également mettre à la disposition des Déléguées titulaires certaines informations sur les droits humains des migrants et migrantes pour faciliter leur relations de collaboration avec les organismes qui, dans leurs pays respectifs, sont chargés de l’exécution des programmes et des plans d’action en la matière.
4. Calendrier d’exécution :
L’Assemblée des Déléguées de la CIM qui s’est tenue en novembre 2006 a adopté les mandats de la Commission et élu le nouveau Bureau de la CIM qui siégera durant les deux prochaines années. Dès la première session ordinaire du Secrétariat permanent, le calendrier d’activités sera établi et communiqué à tous les organismes de l'OEA.
C. Institut interaméricain de l’enfance (IIN) :
1. Activités confiées au titre au Programme :
Au titre du Programme, l’Institut interaméricain de l’enfance est  chargé d’exécuter deux activités précises :
· Inclure dans ses activités la situation particulière des enfants migrants qui voyagent sans l’accompagnement d’un adulte. 
· Inclure dans ses activités la protection des enfants et des adolescents victimes de la traite des personnes. 
2. Activités réalisées :
Objectif 1 : « Promotion de l’échange des pratiques optimales et coopération entre les pays d’origine, de transit et d'accueil pour respecter et protéger pleinement les droits humains de tous les migrants, incluant les travailleurs migrants et leurs familles »
· Troisième Forum des ONG sur l’enfance et l’adolescence de l’Amérique latine, Commission thématique sur les migrations, du 3 au 5 octobre 2006 à Montevideo. Participation active aux travaux de la Commission technique du Forum pour la préparation du document de travail y relatif. La Commission technique était composée d'ONG et d'organisations internationales. Des informations pertinentes et actualisées ont été présentées sur le thème principal. Bases de données du Programme interaméricain d’information sur l’enfant et la famille (PIINFA) de l’IIN.
· Conférence ibéro-américaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de l’enfance et de l’adolescence sur le thème « La migration et ses effets sur les droits des enfants et des adolescents » du 5 au 7 octobre 2006 à Montevideo. La participation de l’IIN a porté sur différents thèmes.
· Conférence magistrale donnée par le Directeur général a.i. de l’IIN sur le thème « Migrations, de la solidarité à l’insensibilité : un débat reporté mais latent ».
· Participation aux travaux de la Commission technique chargée de l'organisation de l’événement de juillet à octobre 2006, participation en tant que modérateur aux travaux des groupes techniques de discussion avec le personnel technique spécialisé accompagnant les délégations ministérielles, travaux réalisés en marge de la réunion des ministres.
· Troisième Conférence du Réseau d’Amérique latine et de la Caraïbe / Childwatch International sur le thème « Enfance et adolescence : perturbations et déplacements » du 17 au 19 juillet 2006, Mexico. Depuis de longues années, l’IIN fait partie du Réseau de recherches de Childwatch International. Durant cette rencontre, l'Institut a participé à la table ronde « Perturbations et déplacements » en présentant le document de recherche préparé spécialement pour cette occasion « Enfance, droits et migrations ».
Objectif 2 : « Gestion efficace de la migration au moyen de l’échange des pratiques optimales en vue de parvenir à des processus migratoires structurés, justes et contrôlés qui constituent un facteur de développement économique et social et qui tienne compte des intérêts familiaux, dont le rassemblement des familles. »
Le « Site de coordination des actions en faveur de l’enfance et de l’adolescence » est un projet mis en œuvre par l’IIN avec le concours de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) pour contribuer à la création d’espaces d’information exhaustive qui appuient le déroulement de processus de changement dans les conditions de vie des enfants et des adolescents du Continent américain. Ce site contient des informations sur l’Amérique centrale, le Belize, le Panama et la République dominicaine.
Ce site a pour objectif de mettre à disposition des mécanismes et des procédures qui encouragent la coordination des actions entre les parties prenantes en matière de droits des enfants et permettent également de rationnaliser l’échange d’information, la coordination et le suivi des politiques et des conjonctures régionales liées à l’enfance.
Le site permet aussi d’établir une coordination et des relations de travail entre les pays pour résoudre les cas impliquant les enfants et les adolescents qui surgissent de la migration d’un des membres de la cellule familiale à partir d’un pays donné et qui peuvent faire intervenir d’autres pays de la région, par exemple : 
· Le rapt illicite international de mineurs par l’un de leurs parents
· Les obligations de pension alimentaire des parents qui sont domiciliés dans un autre pays que celui où habitent leurs enfants
· Les adoptions à l’étranger
· La disparition d’enfants et d’adolescents
· La traite d’enfants et d’adolescents
· Les situations d’exploitation sexuelle à des fins commerciales et non commerciales impliquant des enfants et des adolescents habitant en dehors de leur pays d'origine
· La restitution de l’enfant à sa cellule familiale
· Toute situation dans laquelle un enfant ou un adolescent est victime de la violation de ses droits fondamentaux et se trouve dans un pays autre que celui où se trouvent l’un de ses parents
Objectif 3 : « Prévention et coopération technique dans la lutte contre la traite des personnes, investigation, action pénale contre les auteurs de cette infraction, et protection et secours pour les victimes de la traite des personnes ». Enfin, « Prévention et coopération technique dans la lutte contre le trafic illicite de migrants, investigation et action pénale contre les trafiquants de migrants ». 

· Signature de l’ « Accord général de coopération entre l’Institut interaméricain de l’enfance et le Centre interaméricain contre les disparitions, l’exploitation et la traite des personnes »
· Depuis la signature de cet accord, l’Institut participe au « Lancement de la Campagne internationale pour retrouver les enfants disparus ». Journée internationale des enfants disparus, 25 mai 2006.
· Mise en ligne du site www.latinoamericanosdesaparecidos.org/voluntarios.php pour trouver des bénévoles qui seront chargés de dépister et de prévenir les disparitions d’enfants à l’intérieur du Système interaméricain.
· Signature de l’ « Accord de coopération entre Save the Children (Suède) et l’Institut interaméricain de l’enfance » En vertu de cet accord, l'Institut mène l'un de ses plus importants projets qui consiste dans une étude exhaustive sur la législation et les politiques nationales contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales en Amérique latine. Le résultat de cette étude sera un travail de recherche minutieux axé sur deux grands axes :   des politiques pertinentes mises en place par les pays du Système interaméricain, fondées sur leurs plans nationaux d’action et sur une amélioration complète des normes nationales portant précisément sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et des normes qui y sont étroitement liées comme les règles et politiques en vigueur en Amérique latine en matière de migration.   

· En application du dispositif de la résolution AG/RES. 1667 (XXIX-O/99) du 7 juin 1999, l’IIN soumet à l’Assemblée générale de l'OEA le « Rapport au Secrétaire général de l'OEA sur la situation concernant l’exploitation sexuelle à des fins commerciales dans les Amériques ». Le Septième rapport a été présenté en 2006.  
3. Activités planifiées :
· Préparation de l’étude finale du projet « Observatoire interaméricain sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents » qui sera exécuté conjointement avec Save the Children (Suède) et ECPAT International.
· Planification de l'exécution du projet « Système de suivi sur les droits (SSD) » du Programme interaméricain d’information sur l’enfant et la famille (PIINFA).
· Soumission du Huitième Rapport adressé au Secrétaire général de l'OEA sur l’exploitation sexuelle des enfants dans les Amériques, aux termes duquel il est prévu :
· De recueillir des informations provenant des 34 États membres de l'OEA, en établissant un protocole de consultation des politiques nationales, de la législation et des systèmes de suivi. 

· De traiter l’information recueillie, et de préparer un projet de document contenant les principales conclusions.
· Appuyer l’élaboration de plans nationaux d’action pour l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et non commerciales des enfants et des adolescents dans le contexte des politiques nationales et des bonnes pratiques en vigueur dans le Système interaméricain.
· Préparer un rapport d’analyse des plans nationaux d’action pour l’élimination du travail des enfants dans le Système interaméricain à titre de contribution à la mise en place d'une stratégie régionale visant à lutter contre ce phénomène.  

· « Programme interaméricain de coopération visant à prévenir le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier », lequel prévoira, entre autres :
· Une coordination permanente et une représentation auprès de la Conférence de La Haye 
· Préparatifs de la Première réunion d'experts gouvernementaux avec la participation des autorités nationales des États membres de l'Organisation des États Américains.  

· Préparer un avant-projet de norme type visant à prévenir le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier.
D. Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et Secrétariat exécutif au développement intégré (Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie et Département du développement social et de l’emploi) :
BUREAU DE L’ÉDUCATION, DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE :
1. Activités confiées au titre du Programme :
Au titre du Programme, le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie est chargé d’exécuter quatre activités précises :
· Promouvoir la collaboration entre les établissements d’enseignement de divers États pour faciliter l’intégration des enfants migrants dans les écoles et encourager l’échange et la formation des enseignants pour un enseignement bilingue et interculturel.
· Promouvoir la modernisation de normes d’enseignement dans le but de créer des normes de compétences professionnelles.
· Inclure l’éducation en matière de droits humains des migrants et de leurs familles dans les activités du Programme interaméricain d’éducation pour les valeurs et les pratiques démocratiques. En particulier, envisager l’éducation des migrants et de leurs familles dans le contexte des activités de « l’observatoire électronique », organiser des forums de discussion sur ce thème et collecter de l'information sur les programmes publics d'enseignement à l’intention des migrants et de leurs familles dans les pays d’origine, de transit et d’accueil.
· Envisager la possibilité d’organiser périodiquement un séminaire continental de formation pour les fonctionnaires portant sur les politiques de migration et de droits de la personne ainsi que sur la détection de faux papiers et ce, avec l’appui et la participation de spécialistes, d’organisations internationales et d’organisations de la société civile. 
2. Activités réalisées :
Au cours de l’année 2006, la Section de l’éducation et de la culture (SEC) a entrepris plusieurs initiatives ayant trait aux activités précises prévues dans le Programme interaméricain sur les migrants. En ce qui concerne l’éducation, ces activités étaient organisées dans le cadre du Programme interaméricain d’éducation pour les valeurs et les pratiques démocratiques et du Réseau interaméricain d’enseignants et d’éducateurs.    
En ce qui concerne le Programme interaméricain d’éducation pour les valeurs et les pratiques démocratiques, deux réunions se sont tenues en 2006 au cours desquelles les thèmes liés à la défense des droits humains des migrants ont été analysés. 

· La Réunion du Conseil consultatif du Programme interaméricain d’éducation pour les valeurs et les pratiques démocratiques s'est déroulée à Bogota (Colombie) du 17 au 19 avril. La réunion avait pour objectif de formuler des recommandations précises sur les trois principales composantes du Programme (la recherche, le développement professionnel et l’échange d’information) pour faciliter l’élaboration d’un Plan de travail pour le Programme. Dans le cadre de la réunion, des discussions ont eu lieu sur les stratégies d’élaboration de programmes d’enseignement et de formation d’enseignants dans un contexte multiculturel incluant les groupes vulnérables, tels les migrants. (Le rapport complet de cette activité figure sur le site www.educadem.oas.org). 

· La Section de l'éducation et de la culture (SCE) et le Secrétariat à l’éducation publique du Mexique (SEP) ont organisé conjointement un séminaire international sur les bonnes pratiques en matière d’instruction civique à Mexico du 4 au 7 juillet 2006. Ce séminaire a réuni un groupe de travail chargé d'examiner l'instruction civique dans des contextes impliquant des populations autochtones, des établissements d’enseignement spécialisé, des ouvriers agricoles migrants et des écoles dispensant plusieurs niveaux d’enseignement. 
Dans le cadre des travaux du Réseau interaméricain d’enseignants de l’OEA (ITEN), la SEC a participé à une réunion du Comité de travail du Commonwealth sur la migration des enseignants qui a eu lieu en avril 2006. L’un des thèmes principaux retenus pour la réunion était l'analyse des données recueillies sur l'exécution du Protocole relatif au recrutement des enseignants. Le protocole en question a pour objectif de concilier le droit à la migration d'un individu à la responsabilité revenant à un gouvernement de développer ses ressources humaines ; il établit en outre des normes essentielles en matière de travail et des droits fondamentaux pour les enseignants qui sont recrutés et travaillent en dehors de leur pays d’origine. Dans le cadre du Réseau interaméricain d’enseignants et d’éducateurs (ITEN), la priorité consistant à assurer une formation interculturelle pour les enseignants dans les zones rurales a été établie. À cet effet, la SEC envisage actuellement d'organiser un séminaire d’échange d’information sur ce thème avec l’Université pédagogique de Colombie qui devrait avoir lieu à la fin du printemps 2007 (voir plus loin).
Enfin, en ce qui a trait à l’activité spécifique préconisée, visant à contribuer à la modernisation des normes appliquées aux programmes d’enseignement pour introduire des normes relatives aux compétences professionnelles, la Section de l’éducation et de la culture a appuyé l’organisation et l’animation d’une réunion continentale des coordonnateurs du projet financé par le FEMCIDI et intitulé « L’Administration et la certification en milieu scolaire pour le développement et l’accréditation des compétences professionnelles au niveau secondaire supérieur ». Depuis son lancement en 2003, la SEC a fourni un soutien technique et administratif au projet. La réunion a examiné différents modèles susceptibles de contribuer à la mise en place de systèmes d'enseignement fondés sur les compétences, capables de créer des points d'entrée et de sortie plus souples dans les domaines éducatif et du travail par le biais d’un système d’accréditation et de certification et par conséquent, appelés à mieux répondre aux attentes des migrants.
3. Activités planifiées :
Les activités menées actuellement dans ce domaine et qui sont en phase de planification initiale pour 2007 comprennent :
Le Programme interaméricain d’éducation pour les valeurs et les pratiques démocratiques, qui publiera un numéro spécial de son bulletin d’information électronique sur les droits de la personne, l’éducation et les migrants au second semestre 2007.   
Dans le cadre du Réseau interaméricain d’enseignants et d’éducateurs (ITEN), la SEC collabore avec des membres de ce réseau pour envisager la possibilité de tenir deux séminaires d’échange d’information : l’un sur les enjeux et les stratégies pour les enseignants des zones rurales qui traitent avec des populations diverses et l’autre sur la formation interculturelle des enseignants, notamment ceux qui forment les populations autochtones. 

Enfin, dans le cadre du projet de la Commission interaméricaine de la culture intitulé « Politiques et stratégies pour une transition réussie des jeunes enfants vers l’insertion sociale et la scolarisation » exécuté en collaboration avec la fondation hollandaise Bernard Van Leer, une attention particulière sera accordée aux programmes de puériculture pour les populations autochtones vivant sur les zones frontalières de plusieurs pays.
DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET DE L’EMPLOI :
1. Activités confiées au titre du Programme :
Conformément aux recommandations formulées durant la Première réunion annuelle tenue le 16 mars 2006, le Programme inclut le Département du développement social et de l’emploi (DDSE) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) en qualité de partenaire du Programme parmi les organes, organismes et entités de l'OEA et le charge des trois activités précises suivantes, en sus des activités confiées à la SEDI :
· Création du Réseau interaméricain de l’administration du travail (RIAL), conçu comme un mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et des expériences pertinentes pour le renforcement et la modernisation de l’administration du travail face aux défis de la mondialisation. 

· Organisation d’activités d’échange sur les droits du travail des travailleurs migrants dans le cadre du RIAL.
· Mise en relation entre le Programme sur les migrants et les ministères du Travail du Continent américain réunis dans la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) dans le cadre de l'OEA, dont le secrétariat technique est assuré par le DDSE.
2. Activités réalisées :
· Le DDSE a lancé la première phase du RIAL 2006-2007 après avoir organisé et assuré son financement par le biais du ministère du Travail du Canada. En 2006, trois activités d’échange ont eu lieu dans le cadre du RIAL, parmi lesquelles il incombe de souligner la troisième :
· Deuxième Atelier continental sur la sécurité et l’hygiène au travail - San Salvador, El Salvador, 16 et 17 mai 2006, accueilli par le ministère du Travail et de la prévoyance sociale d’El Salvador.   
· Séminaire sur la médiation au travail et les observatoires sur le travail - Morelos (Mexique), 7 novembre 2006, accueilli par le secrétariat au Travail et à la prévoyance sociale du Mexique (présidence pro tempore de la Quatorzième CIMT).
· Atelier « Travailleurs migrants : Protection de leurs droits du travail et programmes axés sur le marché du travail » - Ottawa (Canada), 28 et 29 novembre 2006, accueilli par le Programme du travail du ministère des Ressources humaines et du développement social du Canada.
· L’atelier sur les travailleurs migrants a été coordonné par le DDSE ; y ont participé des représentants des ministères du Travail et d’autres institutions publiques de 28 États membres, d’organisations internationales comme l’Organisation internationale du Travail (OIT) ainsi que plusieurs observateurs. La participation de M. Freddy Gutierrez, membre de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et Rapporteur spécial pour les travailleurs migrants et leurs familles, est à souligner. L’atelier a été l’occasion d’échanger des données d’expériences et de bonnes pratiques axées sur la promotion des droits du travail des travailleurs migrants et sur des programmes et des accords bilatéraux spécifiques visant à garantir une gestion ordonnée des migrations.  Parmi les expériences particulières qui ont fait l’objet d’analyses figurent les programmes et accords du Canada, du Mexique, du Brésil, des États-Unis, de l’Équateur, du Costa Rica, du Pérou, de Saint-Kitts-et-Nevis et de Trinité-et-Tobago. Le DDSE a mis en place une page Internet (www.sedi.oas.org/ddse/migrantes) sur l’atelier qui contient toutes les informations y relatives, y compris les noms des participants ainsi que les interventions, exposés, documents et synthèse des travaux de l’atelier. Parmi les principaux thèmes débattus lors de l’atelier figurent la nécessité de parvenir à une gestion ordonnée et transparente des travailleurs migrants, l’importance de disposer d’accords bilatéraux ou multilatéraux sur la sécurité sociale qui autorisent le transfert des pensions, la cohérence en matière juridique, politique et éthique qui est indispensable dans la gestion de la migration, l’importance des envois d’argent, les stratégies de diffusion et de communication pour informer les travailleurs migrants de leurs droits, la nécessité impérative de la coopération entre les pays d’origine et d’accueil des migrants, les fonctions de coordination, l’application des lois, l’inspection et la surveillance qui incombent aux ministères du Travail dans la gestion du processus de migration, entre autres.
· En ce qui concerne la mise en relation entre le Programme sur les migrants et la CIMT, le DDSE a présenté le Programme à des représentants de ministères du Travail du Continent américain durant la réunion des groupes de travail de la CIMT dans le cadre de l'OEA qui s’est tenue du 4 au 6 avril 2006 à Mexico.  De plus, le DDSE a invité la Commission des questions juridiques et politiques et le Département des questions juridiques internationales à participer à l’atelier sur les travailleurs migrants qui s’est déroulé en novembre 2006 à Ottawa et leur a rendu compte de ses travaux. Il importe de souligner de nouveau la participation à cet atelier du Rapporteur spécial de la CIDH pour les travailleurs migrants et leurs familles.
3. Activités planifiées :
· Dans le cadre du RIAL, certaines activités d’analyse et d’échange d’information auront lieu pour examiner plusieurs thèmes prioritaires pour la CIMT. Au cours de l’année 2007, les ateliers sur les thèmes suivants auront lieu : 1) protection sociale ; 2) assistance technique ; 3) incidences des accords de libre échange et des processus d’intégration régionale sur le domaine du travail.
· La Quinzième CIMT aura lieu en septembre 2006 à Trinité-et-Tobago et la Déclaration et le Plan d’action de la Conférence tiendront compte des conclusions des ateliers du RIAL, y compris de celui portant sur les droits du travail des travailleurs migrants qui s’est tenu en novembre 2006 à Ottawa (Canada).  La Quinzième CIMT définira également de nouveaux secteurs prioritaires pour le RIAL.
· Le DDSE continuera de créer des liens entre le Programme sur les migrants et la CIMT par le biais d’exposés qu’il présentera aux groupes de travail de la Conférence.  
4. Calendrier d’exécution :
· Ateliers du RIAL :
· Protection sociale - mars ou avril 2007
· Assistance technique - mai 2007
· Incidences des accords de libre échange et des processus d’intégration régionale sur le domaine du travail - juillet 2007
· Réunions des groupes de travail de la CIMT : mai 2007 et premier semestre des années suivantes.
· Quinzième CIMT - septembre 2007
E. Secrétariat aux Sommets des Amériques :
1. Activités confiées au titre du Programme :
Au titre du Programme, le Secrétariat aux Sommets est chargé d’exécuter deux activités précises :
· Épauler la Commission des questions juridiques et politiques, participer au processus de suivi et de coordination de ce Programme et présenter les conclusions de ce dernier au Processus des Sommets. (Attention : cette action sera exécutée conformément aux termes du paragraphe 3 de la section VI du Programme relatif aux activités de suivi.)
· Administrer, sous la supervision de la CAJP, le Fonds spécifique de contributions volontaires devant être créé pour assurer l’exécution des activités du Programme dont la responsabilité a été confiée aux organes, organismes et entités de l’OEA.
2. Activités réalisées :
· Épauler la Commission des questions juridiques et politiques dans l’exécution des actions prévues au Plan de travail du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles relatives au suivi et à la réalisation des mandats établis par les chefs d'État et de gouvernement dans le cadre du processus des Sommets et, en particulier, du Quatrième Sommet des Amériques.   
· En collaboration avec le Gouvernement de Trinité-et-Tobago qui assure la présidence du processus des Sommets et accueillera le Cinquième Sommet des Amériques devant se tenir en 2009, le Secrétariat aux Sommets des Amériques coordonnera les activités qui seront exécutées dans le cadre des réunions ordinaires et ministérielles du GRIC. Parmi celles-ci figure en particulier la réunion préparatoire de la Trente-septième Session ordinaire de l'Assemblée générale de l'OEA durant laquelle seront présentés des rapports sur la mise en œuvre des mandats établis et sur les tâches devant être réalisées. 

· En application de la décision adoptée par les institutions membres du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) le 29 novembre 2006, le Secrétariat aux Sommets a prévu de tenir en février 2007 une réunion de coordination avec la présidence du Cinquième Sommet. Durant cette réunion, les actions d'appui menées par les États membres seront discutées ; en mars 2007, un rapport oral d’exécution sera présenté et en juin de cette année, un rapport écrit sera soumis aux ministres des Relations extérieures. Le même jour, une publication sera préparée qui traitera des enjeux dans le Continent américain, en particulier les droits humains des migrants, des travailleurs migrants et de leurs familles.
· Diffuser aux organisations de la société civile les décisions adoptées par la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent et promouvoir et coordonner leur participation aux activités des organes politiques de l'OEA.
· Apporter un concours à la Commission des questions juridiques et politiques dans le cadre des délibérations sur la création d’un fonds spécifique de contributions volontaires afin d’exécuter les activités du Programme qui ont été confiées aux organes, organismes et entités de l'OEA. De plus, le Secrétariat aux Sommets des Amériques administrera ce fonds sous la supervision de la CAJP.
3. Calendrier d’exécution :
Février 2007
Épauler la CAJP dans le cadre de ses délibérations sur le Programme interaméricain sur les travailleurs migrants  
Réunion du Groupe de travail mixte sur la mise en œuvre des mandats issus des Sommets
Mars 2007
Préparation des rapports sur les enjeux régionaux - contribution à l’examen de la situation des travailleurs migrants
Préparation du Rapport sur la mise en œuvre des mandats du Quatrième Sommet des Amériques - Assistance technique à la Commission des questions juridiques et politiques   
Mai 2007 
Diffusion aux organisations de la société civile des décisions adoptées par la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, promotion de leur participation aux activités des organes politiques de l'OEA.
Juin 2007
Présentation d’un rapport écrit aux ministres des Relations extérieures sur la mise en œuvre des mandats du Quatrième Sommet des Amériques 
F. Secrétariat aux questions politiques :
1. Activités confiées au titre du Programme :
Au titre du Programme, le Secrétariat aux questions politiques est chargé d’exécuter sept activités précises :
· Mener des études sur la législation comparée, relative à la participation politique des migrants aux régimes démocratiques des pays dans lesquels ils se sont installés ainsi que de leurs pays d’origine. 
· Créer, promouvoir et diffuser de l’information sur les incidences juridiques, politiques et pratiques de la participation politique des migrants dans leurs pays d’origine pour les gouvernements, les organisations de migrants et la structure administrative électorale, entre autres.
· Offrir des services de consultation technique pour le renforcement institutionnel aux autorités électorales et chargées des registres civils électoraux dans le cadre des processus de modernisation institutionnelle, de la mise à jour de la liste électorale de leurs pays et de l’appui technique dans la délivrance des documents nécessaires à la participation des migrants aux processus électoraux de leurs pays d’origine.
· Offrir un appui technique aux pouvoirs législatifs qui le demandent et des services consultatifs aux commissions parlementaires sur la migration, notamment aux États intéressés à harmoniser leurs législations en matière de migration.  
· Offrir de la formation aux migrants dans le but de promouvoir leur participation aux processus démocratiques. 
· Promouvoir la culture démocratique au moyen de l’éducation formelle et non formelle en mettant l’accent sur la tolérance et la solidarité en tenant compte des caractéristiques propres à chaque pays.
· Faciliter les discussions entre tous les partis et les secteurs sur les droits humains des migrants et de leurs familles. 
2. Activités réalisées :
· Cette année, le Secrétariat aux questions politiques, agissant par l’intermédiaire du Département de la promotion de la démocratie (DPD), a continué de rassembler des informations sur les enjeux de l’établissement d’un système de vote à l’étranger, en particulier en ce qui a trait à l’inscription des électeurs, à la participation au processus politique et à la facture logistique et financière de cette initiative. Dans le cadre des programmes d’assistance technique électorale (ATE), le DPD a encouragé le renforcement des processus d’identification et d'inscription des citoyens à l’étranger. Les efforts consentis par le DPD durant l’année 2006 pour réaliser les mandats du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles ont été focalisés sur la possibilité pour les migrants d’exercer leur droit de vote par l’établissement de mécanismes de scrutin à l’étranger.    

· Dans le cadre du Programme d’assistance technique électorale (ATE) en Équateur, le DPD a collaboré avec le Tribunal électoral suprême (TSE) de ce pays pour que les citoyens équatoriens domiciliés à l’étranger puissent voter aux élections présidentielles d’octobre (premier tour) et de novembre (deuxième tour) 2006. Les systèmes de recensement préliminaire et d’impression des carnets d’inscription ont été élaborés puis mis en pratique. Durant toute la période de recensement, les demandes d’inscription ont fait l’objet d’un suivi permanent et fructueux. De plus, des rapports statistiques ont été produits constamment sur le nombre d'inscrits par pays et par consulat. À la clôture du processus de recensement, les citoyens inscrits étaient au nombre de 141 407. De plus, une autre application sur Internet a été exploitée pour l’inscription des bénévoles qui feraient partie des bureaux de vote à l’étranger pour que les consulats soient en mesure de télécharger les listes d’inscrits, les noms des membres des bureaux et leurs désignations respectives. À la clôture du processus, 1 548 citoyens s’étaient inscrits en tant que membres bénévoles des bureaux de vote à l’étranger. Il a été possible de consulter par Internet et sur un cédérom sécurisé la liste des citoyens inscrits et domiciliés à l'étranger ; les cédéroms ont permis de sauvegarder l’intégrité de la base de données des citoyens inscrits à l’étranger (chiffrement des données concernant le citoyen). Enfin, le jour des élections, les résultats issus du scrutin à l’étranger ont été cumulés à ceux des tribunaux provinciaux électoraux. 

3. Activités planifiées :
· Les migrations permanentes de citoyens des pays du Continent américain qui se déplacent d’un endroit à un autre pour des raisons diverses, notamment le chômage, la violence, l’insécurité et la recherche de meilleurs débouchés, ont fait de la migration l’un des thèmes les plus importants en Amériques latine. Un grand nombre de ces migrants, qui contribuent considérablement à l’économie de leur pays d'origine par les envois d'argent, ont demandé d’exercer leurs droits politiques nationaux par le biais du scrutin à l'étranger. Entre 2005 et 2006, le Honduras, le Mexique et l'Équateur ont rejoint la longue liste de pays qui ont pris des mesures pour mettre en application un dispositif de scrutin pour leurs citoyens habitant à l’étranger. Bien qu’il s'agisse d’un thème d’intérêt commun pour la région, la possibilité d’exercer son droit de vote à l’étranger est assez complexe et continue de susciter la polémique dans les pays où il existe un taux d'émigration élevé vers d'autres pays et par conséquent une part importante d’électeurs potentiels à l’étranger par rapport aux électeurs dans le pays d’origine. De plus, le vote à l’étranger demeure fort coûteux (en termes financiers) et les résultats de son application pratique, dans de nombreux cas, n’ont pas été suffisamment probants pour justifier de telles dépenses. Par exemple, en ce qui concerne l’application pratique du vote à l’étranger pour les élections présidentielles de 2005 au Honduras, des 10 260 électeurs recensés à l’étranger, seuls 4 541 d’entre eux ont effectivement voté. Cela est probablement attribuable au statut illégal de nombreux immigrants, ce qui compromet leur exercice du droit de suffrage, même si la possibilité existe. 

· C’est précisément pour toutes ces raisons que le Département de promotion de la démocratie juge opportun de réaliser des études comparatives et des échanges de données d’expériences sur le vote à l'étranger, dans les pays de la région, lesquels permettront de tirer les enseignements qui s’imposent, de relever les défis à l’avenir et d'identifier les pratiques réussies. La réalisation d'une étude de la législation comparée sur l'adoption du vote à l'étranger permettra de dresser un bilan exhaustif sur la situation dans le Continent américain et la tenue d’un séminaire mettant en scène l’expérience acquise par les différents pays serait la tribune idéale pour des échanges dans ce domaine. Enfin, dans le cadre des initiatives d’assistance technique électorale (ATE) de l'Organisation, il conviendrait d'offrir aux organismes nationaux chargés des élections disposant de mécanismes de scrutin à l’étranger la possibilité de réaliser des campagnes de vulgarisation et d’information auprès des migrants pour accroître leurs connaissances sur la possibilité d’exercer leur droit de suffrage, ce qui encouragerait ainsi les migrants à participer aux processus démocratiques. Le DPD juge qu’il est aussi opportun de renforcer ses actions d’observation des élections par un suivi du vote à l’étranger dans les pays qui en font la demande, en temps opportun. En 2005, la MOE qui a observé le référendum présidentiel au Venezuela a également observé le scrutin des Vénézuéliens installés à l’étranger (États-Unis). Malgré les demandes formulées en 2006 par les autorités équatoriennes et péruviennes pour la prolongation de l’observation du vote à l’étranger, aucune suite n’y a été donnée dans le cadre des MOE de l'OEA dans ces pays car cet exercice aurait exigé l’engagement de ressources financières et logistiques supérieures aux disponibilités de ces pays. 

· Enfin, il importe de souligner que le DPD possède actuellement d’un instrument technique qu’il met à la disposition des pays de la région ; cet instrument s’inspire du processus d'assistance technique offert au TSE équatorien pour implanter le vote à l’étranger. Cette ressource est devenue un produit propre à l'Organisation et est à la disposition des États membres qui le demandent. 

4. Calendrier d’exécution :
· Le DPD entend lancer à partir du deuxième trimestre 2007 l’enquête préalable à l'étude sur la législation comparée concernant l'implantation du vote à l'étranger dans les pays de la région et ce, sous réserve de l’obtention des ressources financières nécessaires à cet exercice. D’autre part, le Département espère organiser au troisième trimestre de cette année, si les ressources budgétaires le permettent également, le séminaire régional sur la situation du vote à l’étranger. Les résultats de ce séminaire constitueront des apports complémentaires pour l’étude qui devrait être publiée largement durant le dernier trimestre de l'année. 

G. Bureau du droit international :
1. Activités confiées au titre du Programme :
Au titre du Programme, le Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales est chargé de publier sur sa page Internet une compilation des lois, des politiques et des conditions en vigueur dans les pays en matière de migration. 
2. Activités réalisées :
· Chaque année, le Bureau du droit international aide la Commission des questions juridiques et politiques à organiser une Réunion spéciale sur le Programme interaméricain et à préparer le rapport y relatif.  

· À la lumière de l’exposé présenté à la première réunion spéciale tenue le 16 mars 2006, le Bureau a conçu puis ouvert au public une page Internet sur le Programme interaméricain qui est disponible depuis le mois de septembre 2006.
· En outre, le Bureau a inclus dans cette page une section sur la législation en vigueur dans les États membres en matière de migration ; cette section contient, en version actualisée, les législations de tous les pays d’Amérique latine.  

3. Activités planifiées :
· L’année prochaine, le Bureau inclura les pays de la Caraïbe dans sa compilation sur les législations publiées sur sa page Internet.
· Parallèlement à cela, le Bureau effectuera  une compilation des politiques et des conditions établies dans les pays en matière de migration.
· Chaque année, le Bureau apportera son concours à la Commission des questions juridiques et politiques dans le cadre de la planification de ses activités consacrées au Programme interaméricain.
4. Calendrier d’exécution :
· Août 2006 - mars 2007 : épauler la Commission des questions juridiques et politiques dans l’organisation d’une réunion spéciale sur le Programme interaméricain et la préparation du rapport y relatif.  

· Août 2006 - mars 2007 : assistance apportée au Bureau du Secrétaire général dans la préparation du Plan de travail du Programme.
· Mars 2007 : conception et publication de la page Internet du Programme interaméricain. 

· Février 2007 : compilation des législations sur la migration dans les pays d’Amérique latine.
· Janvier - décembre 2007 : inclure les pays de la Caraïbe à sa compilation sur les législations publiées sur sa page Internet.
· Janvier - décembre 2007 : compilation des politiques et conditions établies dans les pays en matière de migration.
· Chaque année : appuyer la Commission des questions juridiques et politiques dans le cadre de la planification de ses activités consacrées au Programme interaméricain.
· Chaque année : contribuer à l’actualisation du Programme interaméricain.
H. Activités confiées à tous les organes :
En sus des activités confiées à chaque organe, organisme et entité précités, le Programme confie les activités transversales suivantes à toutes les parties prenantes du Programme :
· Mener des échanges de pratiques optimales entre les acteurs concernés du Programme.
· Passer des accords de coopération pour contribuer à la réalisation des objectifs et des activités spécifiques optionnelles de ce Programme. 
· Incorporer aux activités d’assistance et de coopération technique la situation de vulnérabilité des migrants et de leurs familles et l’élimination de la discrimination sans distinction de race, de sexe, de langue, de croyance ni de toute autre condition, conformément à l’ordre juridique interne de chaque État et au droit international applicable, relatif aux droits de la personne.
V. Autres parties prenantes du Programme :
Au titre du Programme, les États membres sont chargés d’exécuter plus de soixante-dix activités précises : Parmi celles-ci figurent la signature ou la ratification des instruments internationaux et interaméricains de droits de la personne et de droits humains des migrants ou, le cas échéant, l’adhésion à ces instruments, l’examen de leur législation pour la rendre conforme à l'obligation de respecter les droits humains, la formation des fonctionnaires chargés de la migration sur le cadre juridique y relatif et la protection des droits humains des migrants, entre autres.  
VI. Conclusion :
La protection des droits humains des migrants est essentielle pour le Continent américain et la mise en œuvre et le suivi du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, revêtent une importance primordiale dans cet effort.  

Par conséquent, le Secrétaire général demande aux organes, organismes et entités compétents de l'OEA d’appuyer l’exécution des activités spécifiques qui leur sont confiées au titre du Programme interaméricain et, le cas échéant, de les exécuter eux-mêmes, d’inclure dans leurs rapports annuels adressés à l'Assemblée générale un chapitre consacré aux activités précises que leur a confiées le Programme et d’intervenir périodiquement à la Commission des questions juridiques et politiques des rapports pour faciliter un dialogue aisé avec les États membres sur la réalisation des activités qui leur ont été confiées en particulier et, à ces fins, présente le présent Plan de travail dont l’objet est d’organiser les travaux des organes, organismes et entités du Secrétariat général cités dans le Programme et d’appuyer les organes politiques dans leur tâche de suivi, de promotion et de modernisation.  

En outre, aux fins d’assurer une exécution fidèle du Programme, le Secrétaire général demande aux États membres de réaliser les activités précises que leur confie le Programme interaméricain et d’inclure ces activités dans la conception, l’exécution et l’évaluation de leurs législations et politiques en matière de migration, et leur demande également de continuer de soumettre leurs rapports d'exécution de ces activités aux réunions spéciales annuelles de la Commission des questions juridiques et politiques consacrées au Programme interaméricain.
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*  En application de l’Instruction 05-13 Rev. 1 du 15 décembre 2005, les nouveaux organes, organismes et entités de l'OEA qui devront participer aux activités du Programme sont : la Commission interaméricaine des droits de l'homme ; le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes ; le Bureau de l’éducation, de la culture, de la science et de la technologie ; le Secrétariat aux Sommets ; l’Institut interaméricain de l’enfance ; le Secrétariat exécutif au développement intégré (Agence interaméricaine pour la coopération et le développement) ; le Département du développement social et de l’emploi du Secrétariat exécutif au développement intégré ; le Département de la promotion de la démocratie du Secrétariat aux questions politiques ; le Département des questions juridiques internationales ; l’Organisation panaméricaine de la santé. Il est nécessaire d’apporter certaines modifications au Programme pour qu’il reflète cette structure.





